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Cet ouvrage n’a d’autre ambition que de proposer aux étudiants d’histoire un guide raisonné des difficultés de la dissertation historique telle qu’elle est effectivement pratiquée dans les universités françaises. Pour avoir rédigé quelques dissertations de français, puis de philosophie, beaucoup de nouveaux bacheliers croient en connaître les principes et les méthodes. Il n’est pas douteux que certaines règles, en particulier d’expression écrite, sont communes à toutes les disciplines qui, comme l’histoire, donnent à la dissertation une place centrale dans la vérification des savoirs et des savoir-faire.
1. LA SPÉCIFICITÉ DE LA DISSERTATION D’HISTOIRE
Si elle recourt à une organisation assez proche de celles de français et de philosophie, la dissertation d’histoire s’en différencie cependant par sa matière et ses objectifs, car il n’est pas demandé aux étudiants d’exprimer leur sensibilité personnelle. La dissertation historique se réfère à des événements, des faits, des mouvements, des circonstances historiques et traite des explications et des interprétations qui permettent de les comprendre. Elle sert à juger les étudiants sur le niveau de leurs connaissances, leurs méthodes d’analyse, leur capacité de synthèse et la qualité de leur réflexion sur des questions d’histoire. Elle ne doit en aucun cas servir de prétexte à un discours sur la philosophie de l’histoire ou à un exposé de culture générale.
Une dissertation se compose nécessairement, faut-il le rappeler, d’une introduction, d’un développement en plusieurs parties et d’une conclusion. L’introduction d’une dissertation d’histoire doit toujours poser un problème et le développement doit avancer et discuter des idées étayées sur des analyses historiques concrètes, afin que se dégage en conclusion une interprétation ferme et fondée. Elle est donc à la fois une démarche historique raisonnée et une démonstration révélatrice de qualités propres à l’exercice du « métier d’historien ». Elle est la forme la plus élémentaire du raisonnement historique.
Ce ne sont pas les quelques conseils donnés dans des ouvrages généraux d’initiation à l’enseignement supérieur qui peuvent permettre de surmonter les difficultés spécifiques à la dissertation historique. D’autant que ces indications rapides sont souvent interprétées comme des recettes et que leur application systématique peut aboutir à des résultats désastreux. Nous refusons de recommander à nos lecteurs des « procédés » illusoires, car notre ambition est de les accompagner de nos conseils dans leurs efforts pour comprendre les sujets et maîtriser les divers types de dissertations.

2. POSER LES BONNES QUESTIONS
Les étudiants commencent souvent par poser des questions, légitimes certes, mais inappropriées : « Quel plan choisir ? » « Y a-t-il un plan type ? » « Faut-il faire un plan en deux ou trois parties ? » Ces questions mal formulées ne doivent pas être les premières posées. Mais nous ne répondrons pas pour les éluder : « À chaque sujet son plan ». Fausse réponse à ces fausses questions !
Il faut plutôt commencer par dire :
« à chaque sujet, son sens »,
« à chaque sujet, son champ »,
« à chaque sujet, sa problématique ».

L’originalité d’un sujet vient du sens de la question implicite ou explicite. La pertinence de la réponse à cette question est plus dans son fond que dans sa forme, dans son contenu que dans son organisation. C’est la compréhension du sens et de la problématique d’un sujet qui détermine l’argumentation à développer. Le choix d’une réponse peut certes entraîner le choix d’une démonstration, mais pas forcément la forme de celle-ci. On peut traiter le même sujet en vingt lignes, vingt pages ou dans une thèse de deux mille pages. Mais c’est sur la qualité de l’analyse et sur la maîtrise de la problématique du sujet que les étudiants sont jugés.
L’analyse historique ne se réduit pas au récit ni à la présentation linéaire des événements ou à la description banale des structures. Analyser, c’est souligner les caractères essentiels, expliquer les processus complexes, maîtriser le jeu des contradictions d’une réalité historique. Faire de l’histoire, ce n’est pas raconter des histoires.
La problématique, c’est le questionnement d’un sujet, c’est-à-dire la présentation de ses interprétations possibles. C’est la méthode scientifique de poser et de légitimer des analyses historiques. Elle peut se fonder sur les débats entre historiens permettant de comprendre l’importance d’une question.
La dissertation suppose donc analyse, mais aussi réflexion, discussion et interprétation. C’est un exercice intellectuel rigoureux et exigeant. L’expérience prouve que l’on peut apprendre à faire des dissertations et même à se perfectionner pour en faire de meilleures.
Il n’y a pas qu’un seul et unique plan idéal pour chaque sujet. C’est selon le sens général, le champ et la problématique que tel type de plan, telle méthode d’analyse et telle logique de démonstration apparaissent préférables à tout autre. Voilà pourquoi aux trois fausses questions formulées plus haut nous répondrons :
« il n’y a pas de plan type, mais divers types de plans » ;
« il n’y a pas un plan universel, mais toute une gamme de plans particuliers » ;
« il n’y a pas un seul plan par sujet, mais un choix de plans possibles ».


3. LES OBJECTIFS À ATTEINDRE
Le premier objectif d’une dissertation est moins de juger le niveau des connaissances acquises que la capacité à les organiser, à conduire une analyse historique. Ce n’est pas en déversant son savoir, en recopiant des pages de manuel ou en récitant des cours appris par cœur que l’on réussit. Combien de dissertations deviennent des prétextes à déballage de tout ce que l’on sait à propos du sujet ou autour de la question ! Combien d’étudiants croient se tirer d’affaire dès qu’ils ont repéré une vague similitude entre le libellé du sujet et une tête de chapitre d’ouvrage de base ! On ne juge pas un étudiant sur ses dispositions à être un copiste ou à avoir une mémoire d’éléphant. Faire une bonne analyse, c’est observer, caractériser et expliquer avec réalisme et logique.
Le deuxième objectif d’une dissertation est de tester les capacités de synthèse d’un aspirant historien, futur enseignant ou chercheur. Tout sujet, pour être bien traité, suppose certes au préalable un bon niveau de connaissances. On élabore d’autant plus facilement une dissertation que l’on a fait le tour d’une question. Mais ce n’est pas automatique. Il n’y a pas de relation directe entre le degré d’érudition et l’intelligence de la dissertation. Combien de bons étudiants n’arrivent pas à bâtir un bon plan ou à terminer dans les délais leur exercice ! Combien de devoirs trop copieux partent dans tous les sens ! Pour bien comprendre et clarifier ce que l’on apprend, il faut structurer, hiérarchiser, synthétiser. Synthétiser, c’est dominer son savoir, dégager l’essentiel, comprendre ce qui est important, bref faire preuve d’intelligence historique.
Le troisième objectif d’une dissertation est d’apprécier la familiarité d’un étudiant avec les travaux des historiens et les débats qui les opposent, donc avec l’historiographie. Pour analyser correctement et faire une bonne synthèse, il faut relativiser, comparer, discuter, c’est-à-dire laisser entrevoir des qualités de chercheur. Il convient pour cela d’utiliser les données de la recherche. Certains manuels de base y consacrent des chapitres. Le travail préparatoire peut être amélioré en dressant, grâce à des ouvrages spécialisés, l’« état de la question » et en faisant le point des interprétations du sujet à traiter.

4. DEUX CADRES DE TRAVAIL
L’élaboration d’une dissertation peut se faire dans deux cadres différents. Le premier est celui d’un travail en temps limité, sous contrôle de surveillants, sans être informé à l’avance du sujet, sans documents, sans échange d’idées ou de connaissances avec autrui, bref « dans les conditions de l’examen ». Le second est celui d’un travail à domicile, sans limites précises de temps, en utilisant livres et notes.
Il faut se garder de croire que les résultats d’un devoir fait dans les conditions de l’examen sont moins bons. C’est même souvent le contraire qui est vrai. Entouré d’une masse de livres, l’étudiant a généralement beaucoup de mal à s’en libérer. Sa tendance est presque toujours d’en recopier ou résumer les passages qu’il croit pouvoir faire correspondre exactement à tel ou tel développement de son devoir. Même s’il les retouche, dans l’espoir presque toujours vain que le lecteur ne se rendra pas compte de ce studieux larcin, une telle méthode a presque toujours pour résultat d’alourdir, hors de toute raison, le volume de la copie et, bien plus grave, de le détourner de la problématique propre au sujet, y compris quand il l’a définie lui-même.
Aucun livre, aucun cours, si excellent qu’il puisse être, ne se place exactement dans la perspective qui est celle du sujet proposé. Une dissertation n’est pas une commode vide dont on remplit les tiroirs avec des matériaux prélevés ici ou là. La problématique, la structure du plan et le contenu des développements doivent entretenir des rapports étroits. Tout élément extérieur risque d’apparaître comme une pièce rapportée. On ne saurait trop insister sur le fait que la dissertation permet précisément de se rendre compte dans quelle mesure un étudiant a su assimiler et s’approprier la pensée d’autrui et la restituer dans des formes souvent bien différentes de l’original.
Même quand on travaille chez soi, il faut s’astreindre à ne commencer son devoir qu’après avoir fermé tous les livres et ne les ouvrir que pour des vérifications ponctuelles.

Dans la mesure du possible, il faut rédiger en une seule fois et dans un intervalle de temps raisonnable. Tout devoir doit être l’occasion de faire des recherches documentaires substantielles, mais il faut s’astreindre à séparer rigoureusement la phase d’acquisition des connaissances et celle de la conception et de la rédaction. Pourquoi ne pas demander à un professeur une batterie de quelques sujets correspondant à la question au programme ? Le simple fait de s’être essayé à les traiter dans les conditions de l’examen donnera un surcroît d’expérience, de réflexion et un entraînement sérieux à la rédaction. Pas plus qu’on apprend à nager au bord de la piscine, en croyant qu’ainsi on exécute mieux les mouvements, on apprend la dissertation en se contentant de lire de bons modes d’emploi. Une pratique imparfaite vaut mieux que la meilleure des théories.
De même, il peut être fort utile de faire équipe avec d’autres étudiants de même niveau, d’échanger ses copies, de se les corriger mutuellement. Un travail individuel soumis à la réflexion collective est enrichissant pour tous, non seulement parce qu’une telle pratique permet de compléter et de nuancer des savoirs, mais surtout parce qu’elle permet d’évaluer les savoir-faire. On est toujours plus sensible aux erreurs de méthode des autres qu’aux siennes propres. Tel grand écrivain soumettait ses écrits au jugement de sa cuisinière, car le meilleur critère de lisibilité et de clarté d’un texte est qu’il puisse être naturellement compris par une personne qui ne connaît rien de la question avant de lire la première ligne.
Dès le début de leur licence, les étudiants doivent essayer de travailler aussi souvent que possible « dans les conditions de l’examen », surtout quand les connaissances de base ont été à peu près acquises.


5. PASSER UN EXAMEN
Faut-il rappeler quelques évidences ? Rien n’est plus néfaste que les révisions fébriles jusqu’au milieu de la nuit, la veille de l’examen. Ce qu’on perd ainsi en disponibilité d’esprit, en capacité de concentration, risque de coûter beaucoup plus que ne peut rapporter l’infime dose de savoir supplémentaire qu’on espère acquérir. Une telle manière de faire procède du complexe de la page blanche. Vient d’ailleurs un stade de fatigue où la capacité d’acquisition ne joue plus que pour les éléments les plus extérieurs du savoir. On mémorise sans réfléchir. On avale sans digérer. Et même si, par un hasard exceptionnel, le sujet proposé est celui qui vient d’être revu, on risque fort de n’écrire qu’un devoir peu cohérent où surnageront des morceaux non assimilés d’un savoir étranger.
Autre évidence, la dissertation est autant un exercice de maîtrise de soi que de maîtrise du savoir. Il faut donc apprendre aussi vite que possible à « gérer son temps », à commencer la rédaction proprement dite sans avoir passé ni trop ni trop peu de temps à la recherche des idées, de la problématique et du plan, enfin à finir à temps. Cela suppose d’avoir une montre fiable, sans oublier des stylos en état de marche et… sa carte d’étudiant.

6. PRÉSENTATION DU MANUEL
Pour aider les étudiants à maîtriser la technique de la dissertation, nous n’avons pas craint de détailler les difficultés qu’ils rencontrent entre le moment où le sujet est distribué et celui où ils remettent leur copie. Nous nous sommes attachés à baliser les étapes à suivre :
1) lire et bien comprendre le sujet et sa problématique (chap. 1) ;

2) choisir et bâtir un plan judicieux (chap. 2) ;

3) rédiger et présenter correctement la dissertation (chap. 3).


Nous n’avons pas voulu donner en exemple de longues « dissertations-modèles » plus décourageantes que stimulantes. Nous présentons seulement quatre devoirs totalement rédigés pour montrer ce que l’on peut raisonnablement attendre. Mais, en plus des nombreux exemples qui illustrent les trois premiers chapitres de cet ouvrage, nous proposons vingt plans de devoirs, expliqués et problématisés. Ils illustrent les principaux types de dissertation présentés (chap. 4).
Le chapitre 5 n’a d’autre prétention que de donner des conseils de lecture et d’utilisation des ouvrages d’histoire des grandes collections qu’il est nécessaire de découvrir dès le début de ses études d’histoire.
Si ce manuel aidait les étudiants en licence d’histoire à maîtriser les démarches intellectuelles et les méthodes de composition présentées, les auteurs auraient atteint leurs objectifs. Les conseils dispensés ici peuvent servir à tous les niveaux d’études, depuis les classes préparatoires jusqu’à la préparation du CAPES ou de l’agrégation.


CHAPITRE 1
LIRE ET COMPRENDRE LE SUJET
1. DÉTERMINER LE SENS DU SUJET
2. DÉLIMITER LE CHAMP CHRONOLOGIQUE ET GÉOGRAPHIQUE DU SUJET
3. DÉGAGER LA PROBLÉMATIQUE DU SUJET
4. RECHERCHER DES IDÉES


Voici maintenant le sujet distribué. Une réaction fréquente est d’être saisi de panique. C’est le complexe de la page blanche. Trop de candidats abandonnent alors, ignorant le fameux précepte de Guillaume d’Orange : « Il n’est point nécessaire d’espérer pour entreprendre ni de réussir pour persévérer. » Beaucoup d’entre eux s’aperçoivent ensuite, mais trop tard, qu’ils auraient pu faire meilleure figure que ce qu’ils croyaient. Sauf dans les cas où l’ignorance est réelle, faute de travail, les candidats doivent toujours se persuader que leurs capacités sont bien plus grandes qu’ils ne le croient. Les connaissances émergent peu à peu de la brume, et avec elles les éléments qui vont progressivement permettre de définir une perspective, de construire une problématique et donc de structurer le devoir. Il suffit parfois de laisser passer la vague du premier mouvement de panique pour retrouver ses moyens intellectuels.
Commencez par lire et relire le libellé, attentivement, le stylo à la main. Mieux ! Recopiez-le et décortiquez sa formulation. Soulignez ou entourez les mots, les expressions qui déterminent le sens du sujet à comprendre, qui limitent le champ de l’analyse à traiter et qui suggèrent la réflexion à maîtriser. Pas de précipitation ! Prenez le temps nécessaire pour comprendre exactement le sens de chaque terme du sujet et le sens général de celui-ci. Tel est l’objectif de la phase préparatoire à toute dissertation.
Sens, champ et problématique sont bien les trois déterminants d’un sujet à identifier clairement en répétant les lectures de l’énoncé. Un minimum de réflexion préalable à tout travail est indispensable. Nous vous proposons pour cela une démarche méthodique en trois temps :
1) comprendre la rédaction du libellé, déterminer le sens du sujet ;

2) délimiter le champ du sujet et son type ;

3) définir sa problématique pour saisir son importance.


Il s’agit de procéder à ces trois opérations préparatoires avant même de songer à construire un plan. À chaque étape prenez en compte les conseils donnés en italiques.
1. DÉTERMINER LE SENS DU SUJET
Lisez, relisez le libellé. Réfléchissez à chaque terme, repérez les mots clés, identifiez les notions utilisées. La formulation renseigne tout de suite sur la nature et l’orientation du sujet, c’est-à-dire sur son sens général.

1.1. COMPRENDRE LE SENS DES TERMES DU SUJET
Les libellés des sujets de dissertation d’histoire sont souvent formulés de façon lapidaire comme le titre d’un livre, d’un chapitre ou d’une conférence. Ils ne se présentent que rarement sous une forme interrogative. Les termes les plus utilisés sont des noms propres renvoyant à des personnages, à des événements ou à des situations historiques, des noms communs du vocabulaire courant utilisés comme des notions historiques, des substantifs pouvant avoir un statut de concepts ou encore des verbes portant indication du thème à étudier ou de la démarche à suivre.
Des termes du libellé vous renseignent d’emblée sur la nature et l’orientation du sujet : étude événementielle, évolution, biographie, tableau, bilan, synthèse ou discussion. Encore faut-il bien interpréter le sens réel des mots utilisés et en particulier des notions et des concepts à définir. Comment identifier le sens et les difficultés posés par les termes du sujet ?
1.1.1. LES NOMS PROPRES
Ils donnent lieu à des sujets le plus souvent sans surprise. Mais tous les libellés n’ont pas un sens aussi précis et une orientation aussi claire que dans ces exemples : « César Auguste » (biographie, cf. ici), « La Guerre du Péloponnèse » (analyse événementielle), « La France à la fin de la guerre de Cent Ans » (tableau).
Un nom propre de personnage peut inviter spontanément à une biographie. Mais toutes les biographies ne sont pas de même nature. Peut-on faire la biographie de Clisthène l’Athénien ? Nos informations sont si pauvres concernant sa personnalité et ses idées que le sujet ne peut être traité que par la seule étude des réformes politiques mises en œuvre vers 508 av. J.-C. par cet adversaire de la tyrannie, qui passe pour le véritable inventeur de la démocratie athénienne. À l’inverse, une biographie de Charlemagne ou de Napoléon Bonaparte n’a de sens que si une approche particulière est proposée. Les sujets « Charlemagne, roi des Francs et empereur » (cf. ici) et « Napoléon Bonaparte, continuateur ou fossoyeur de la Révolution française ? » (cf. ici et là) suggèrent des biographies problématisées.
D’autres noms propres faisant référence à des événements ou à des situations historiques peuvent inviter à un récit ou à une monographie : « La fondation de Rome », « La Peste noire de 1348 », « La révocation de l’édit de Nantes », « La Nuit des longs couteaux ». Ces sujets peuvent paraître très simples. Mais on ne doit pas se contenter d’une analyse factuelle et descriptive. Il s’agit de caractériser et de montrer l’importance de tel événement ou de telle situation. À plus forte raison si des noms communs viennent préciser l’angle d’analyse et réduire ou élargir l’ampleur du sujet. « Les interprétations des origines de Rome » supposerait une étude approfondie des thèses historiographiques que n’exigeait pas forcément le précédent libellé. « Les conséquences de la peste noire de 1348 » décentre l’analyse du phénomène, réduisant l’étude des origines et de la propagation de l’épidémie à une simple présentation initiale. « Louis XIV et les protestants » élargit au contraire le sujet à toute la politique religieuse de 1660 à 1715, avant et après la révocation de l’édit de Nantes. « Hitler et le parti nazi » est un sujet bien plus vaste que l’étude du règlement de compte entre Hitler et les SS d’un côté et Rœhm et les SA de l’autre.
Tenez le plus grand compte des noms communs qui précisent le champ de l’analyse des noms propres.


1.1.2. LES NOMS COMMUNS SPÉCIFIQUES
Des mots tels « causes », « caractères », « conséquences », « conditions », « bilan », « tableau », « régime », « œuvre », « vie politique », etc., sont fréquemment utilisés dans le libellé des sujets. Ils posent une question implicite et précisent l’orientation de la dissertation.
Ces mots banals du langage courant peuvent être essentiels, même s’ils ne semblent jouer qu’un rôle secondaire dans le libellé. Ils nous renseignent sur le type de sujet et le type du devoir : un bilan n’est pas un tableau, comme nous le verrons. Il ne faut surtout pas confondre leur sens : le terme « régime politique » n’est pas synonyme de « vie politique », car le premier suppose une étude des institutions, le second une analyse des pratiques politiques.
D’autres mots, sans désigner des notions historiques précises, se retrouvent souvent dans les libellés. Qu’entendre par des vocables comme « problèmes », « difficultés », « situation », « conditions », « forces », « faiblesses », « caractères », « action », « rôle », « vie », « pensée » ? Ces termes, neutres en eux-mêmes, sont souvent précisés par des adjectifs ou par des dates qui indiquent l’orientation que doit prendre le devoir.
Attention ! Les termes les plus courants du vocabulaire usuel ne sont pas forcément les plus simples à comprendre en histoire ! Qu’entendre par « question » dans un sujet sur « La question sociale en France avant 1848 » ? S’agit-il des premières théories du socialisme utopique ou plutôt de la condition sociale du nouveau prolétariat industriel ? Le sujet n’est-il pas plus large et ne concerne-t-il pas les réactions de l’État et des classes supérieures face à ce nouveau problème social, le paupérisme de ces classes laborieuses perçues comme des classes dangereuses ? Il est préférable de donner un sens large à des formules indéterminées à condition de s’en justifier.
Définissez bien, dès l’introduction du devoir, la signification des noms communs du sujet et précisez l’interprétation et le contenu retenus dans l’analyse.

« Les difficultés politiques de la IVe République ». Comment interpréter le terme « difficultés » ? Il ne faut pas tomber dans l’erreur classique consistant à faire un simple récit événementiel de la période, à dérouler une chronique longue et fastidieuse des « crises » gouvernementales et parlementaires. Il ne s’agit pas de confondre « crises » et « difficultés », car la question en fait posée est : peut-on expliquer l’échec de ce régime à partir des difficultés de sa vie politique ? L’instabilité gouvernementale a été mise en cause, mais d’où peut-elle provenir ? Des institutions ? du jeu des partis ? des difficultés du pays ? Faut-il donc étendre le sujet au terrain institutionnel et aux tentatives de réforme constitutionnelle ? Oui, car la question est posée dès la difficile adoption de la Constitution en 1946. Faut-il traiter des alliances entre partis politiques ? Oui, mais à condition d’expliquer les causes des échecs des grandes coalitions politiques : « tripartisme » jusqu’en 1947 ; « troisième force » jusqu’en 1951 ; « mendésisme » et « Front républicain » à partir de 1954. Faut-il également traiter des difficultés économiques et sociales ? Oui, mais à travers leurs conséquences politiques. Il faut prendre en compte aussi la dépendance extérieure du pays et donc la politique d’intégration dans le camp atlantique. Quant aux difficultés coloniales permanentes avec la guerre d’Indochine, puis celle d’Algérie, elles ont contribué à affaiblir le régime puis à entraîner sa chute en 1958. Trois types de difficultés pourraient être retenus : institutionnelles et politiques, économiques et sociales, coloniales et internationales, dans la mesure où celles-ci conditionnent les évolutions politiques.



1.1.3. LES VERBES-SUJETS
Des verbes à l’infinitif que nous appellerons « verbes-sujets », tels être, avoir, manger, boire, aimer, mourir, s’habiller, penser, introduisent de plus en plus souvent des libellés d’histoire des comportements. « Être athénien sous Périclès » n’a pas le même sens que « Vivre à Athènes sous Périclès ». « Être » suggère la définition du statut du « citoyen athénien », car les femmes, les métèques et les esclaves vivent à Athènes sans être citoyens athéniens. Les sujets introduits par « être » supposent surtout une analyse des situations et des statuts juridiques, politiques et sociaux (cf. « Être paysan en France au XVIIe siècle »). Formulé avec un autre verbe d’état, « Devenir chrétien dans l’Empire romain aux IIe et IIIe siècles », implique une analyse des chemins de la conversion. « Vivre » suppose l’étude de toutes les activités de la vie quotidienne. Il concentre l’attention sur le vécu, physique, social et moral de personnages ou sur des événements à illustrer par des exemples concrets. C’est l’univers des vies quotidiennes qui est à recréer. Il en va de même pour des sujets comme « Aimer à la ville et à la campagne au XVIIIe siècle en France » ou pour des sujets formulés avec des verbes d’action caractéristiques, comme « Étudier dans une université au Moyen Âge ».
Les verbes ne sont pas à confondre avec les substantifs correspondants. Le sujet « Mourir au XIVe siècle » ne peut être perçu exactement de la même manière que « La mort au XIVe siècle ». C’est une question d’orientation car les éléments permettant de traiter les deux sujets sont très proches. Le premier se conçoit ainsi : « dans quelles conditions matérielles, religieuses et morales meurt-on, que l’on soit seigneur ou misérable ? » C’est la description des « vécus de la mort » qui doit prédominer. Le second donne la priorité à l’analyse démographique des mortalités exceptionnelles du XIVe siècle, à l’explication de leurs causes (disettes, guerres, épidémies, peste de 1348) et à l’étude des nouvelles représentations de la mort. Les substantifs orientent plutôt l’analyse vers la définition, la mesure, la typologie et la caractérisation des phénomènes ou des acteurs de ces pratiques. Le mangeur, le buveur, l’amour, la mort, la peur, le vêtement, les loisirs, les mentalités ont donné lieu à de récents travaux de recherche qui peuvent susciter de nombreux sujets de sociologie historique ou d’histoire des représentations.
Demandez-vous ce qu’apporte de plus un infinitif dans un sujet. Ne confondez pas verbe-sujet et substantif.


1.1.4. ATTENTION AUX FAUX AMIS !
Des erreurs totales de compréhension peuvent être induites par une lecture trop rapide ou la confusion entre deux termes voisins pourtant bien différenciés. N’assimilez pas par exemple les mots « lois » et « institutions », « État » et « pouvoir », « population » et « société », « économie » et « industrie », « agriculture » et « paysannerie », « commerce » et « transports », « Église » et « religion », « éducation » et « culture ». Deux mots proches ne sont pas forcément synonymes. Si deux mots différents sont employés dans deux sujets voisins, c’est qu’il y a au moins une nuance et même souvent une grosse différence d’orientation entre eux.
« L’État et la religion en France au XIXe siècle » diffère de « L’État et l’Église en France au XIXe siècle ». Dans le premier cas il s’agit d’analyser les positions des divers régimes politiques français face à la question religieuse, c’est-à-dire aux attitudes des croyants des diverses obédiences par rapport à la vie politique, à la société ou à l’école. Dans le deuxième cas il faut saisir les relations entre deux institutions, la puissance publique et l’Église catholique. Organiquement liées sous l’Ancien Régime, elles recherchent après la Révolution un nouveau type de relations, depuis le Concordat négocié par Bonaparte jusqu’à la séparation de l’Église et de l’État de 1905. Au XIXe siècle, trois dimensions peuvent être prises en compte : les relations diplomatiques entre la France et le Vatican, les problèmes du contrôle de l’État sur l’organisation intérieure de l’Église et les relations politiques entre la hiérarchie ecclésiale et les autorités publiques.
Qu’un seul mot change et le sujet devient tout différent !

Ne confondez pas des types de sujet, même s’ils concernent la même matière historique. L’orientation peut changer fortement alors que les libellés sont proches. Les trois sujets : « Charles de Gaulle », « L’œuvre du général de Gaulle » et « Le gaullisme », sont très différents. Le premier appelle incontestablement une biographie ; le second suppose une étude d’histoire politique, mais aussi économique et sociale, diplomatique et stratégique sans références biographiques exclusives ; le troisième porte sur un mouvement et une doctrine politique, même si celle-ci se fonde sur l’œuvre du général tout en se prolongeant au-delà de sa mort.
Il est donc capital de recourir à un dictionnaire général au moindre doute sur le sens d’un terme, fut-il le plus banal, ou, mieux encore, à un lexique historique, car l’usage non critique d’un tel dictionnaire conduit souvent à des définitions imprécises et mal venues.
Pour déterminer le sens précis des termes, la nature exacte des notions et concepts employés, prenez l’habitude de consulter les lexiques historiques.



1.2. COMPRENDRE LE SENS GLOBAL DU SUJET
Pour bien interpréter un sujet la bonne compréhension de chaque mot du libellé ne suffit pas. Il est indispensable de saisir le rapport qui relie tous les termes entre eux et donne un sens global à la formulation. Les sujets d’histoire sont le plus souvent présentés de façon ramassée, avec peu de termes, bien choisis et précis. Il faut comprendre pourquoi ils ont été réunis et donc accorder la plus grande attention à leur ordre, à leur coordination, à leur hiérarchie et même à la ponctuation. Ainsi peut-on éviter des erreurs d’orientation fatales, car les contresens et faux-sens proviennent souvent d’une mauvaise interprétation de la position des termes du sujet et de leur rapport.
1.2.1. COMPRENDRE LE SINGULIER ET LE PLURIEL DES MOTS
Un singulier ou un pluriel nuance fortement l’analyse à mener. René Rémond a publié en 1964 un ouvrage célèbre La Droite en France dans lequel il insistait sur la permanence politique des trois courants, légitimiste, orléaniste, bonapartiste, de leurs bases et de leurs thèmes : réactionnaires, conservateurs ou populistes. En 1982 il l’a actualisé sous le titre Les Droites en France, mettant l’accent sur la diversité des courants, sur leur renouvellement, leurs mutations et leur démultiplication au XXe siècle. La différence est de taille.
Le sujet « Le socialisme français avant 1914 » ne peut être traité comme « Les socialismes français avant 1914 ». Le premier libellé invite à souligner le processus d’unification en 1905 du mouvement socialiste, en dépit de ses divisions. Le second vise à expliquer la diversité persistante des courants socialistes, depuis les marxistes du parti ouvrier français de Jules Guesde, les néo-blanquistes d’Édouard Vaillant, les disciples « possibilistes » de Paul Brousse, les héritiers de Jean Allemane jusqu’aux socialistes indépendants, tel Jean Jaurès.
Deux termes, l’un au singulier, l’autre au pluriel, ne peuvent pas être mis en relation sans précaution. Dans un sujet comme « Les socialistes et le communisme en France de 1917 à 1939 », il ne s’agit pas d’analyser les relations entre les deux partis socialiste et communiste, mais les attitudes et les positions des membres du parti socialiste SFIO face à la révolution bolchevique, face au mouvement communiste international et enfin face au Parti communiste français.
Attention à l’emploi au singulier ou au pluriel des mots !


1.2.2. COMPRENDRE L’ORDRE DES MOTS
L’ordre des mots traduit souvent une hiérarchie. Il est porteur de sens. Le premier terme cité est souvent, mais pas toujours, le mot le plus important de la formule, celui qui domine les suivants et qui détermine le sens général du sujet.
Il convient d’éviter les contresens par inversion des termes. « La Révolution française et les paysans » est très différent de « Les paysans et la Révolution française ». Le premier implique l’étude de l’œuvre agraire des assemblées révolutionnaires depuis l’abolition des privilèges lors de la nuit du 4 août 1789 jusqu’à l’abolition définitive sans rachat des droits seigneuriaux pesant sur les terres, décrétée par la Convention montagnarde en juillet 1793. Le second suppose l’étude des aspirations et des soulèvements paysans dès le printemps 1789, de la Grande Peur et des vagues sans cesse renouvelées d’agitation paysannes, imposant aux assemblées révolutionnaires la suppression des droits seigneuriaux et contestant les modalités de vente des biens nationaux. L’intérêt d’un tel sujet est d’établir si la paysannerie a joué un rôle politique important et autonome au cours de la Révolution.
Dans un libellé binaire, reliant deux termes ou deux groupes nominaux de sens très différents, les termes sont hiérarchisés. L’un d’entre eux désigne le ou les acteurs historiques et l’autre détermine le champ et focalise le sens du sujet.

Le sujet « La IIIe République et la question scolaire » ne peut se comprendre comme la seule étude de l’œuvre de Jules Ferry. Il s’agit d’analyser la stratégie des fondateurs du régime visant à la républicanisation et à la laïcisation de la société par l’instruction publique. Les objectifs, les moyens et les résultats de cette entreprise civique sont à étudier et pas seulement l’action de scolarisation. Pour autant, il ne faut pas décrire à ce propos toute l’œuvre politique de la IIIe République. En effet, le deuxième terme limite le champ du sujet et en oriente le sens.

1.2.3. COMMENT INTERPRÉTER UN « ET » DE COORDINATION ?
La conjonction « et » se trouve souvent au cœur des libellés binaires. Elle est son centre physique et la plaque tournante de l’interprétation du sujet. Introduit-elle une simple relation, une comparaison, une opposition, une hiérarchie ? Ne faut-il pas parfois la remplacer par « et/ou » ?
C’est la nature des termes qui donne un sens au sujet, pas la conjonction. Le « et » n’invite souvent qu’à l’analyse d’une relation. Cela est évident si les deux termes sont différents et sans rapport a priori. L’un des membres de la formule peut désigner par exemple un État, un régime, une institution, une force politique, un groupe social, le plus souvent un acteur historique. L’autre peut faire référence à un événement, à un problème, à une idéologie, à un enjeu, bref à une question historique comme dans : « Athènes et la mer » (cf. ici), « Le Roi et la Révolution » (cf. ici), « Les Français et les libertés » (cf. ici).
Pour qu’il y ait comparaison, il faut que les termes apposés soient de même nature. Un sujet comme « La France et l’Allemagne à la veille de la Première Guerre mondiale » peut paraître ambigu. Ne pourrait-on pas l’interpréter ainsi : « La France face au problème allemand » ? La réponse est négative, car les deux termes sont semblables et le sujet implique une comparaison systématique de deux États. Il va sans dire qu’il ne s’agit pas de traiter en premier lieu la France, puis ensuite l’Allemagne, mais de préciser leurs forces et faiblesses, tant au plan militaire et diplomatique qu’au plan économique, social, politique et moral.
Il en est de même pour l’étude d’une opposition entre notions de même nature. Ainsi dans le sujet « Pouvoirs et conflits dans la ville au Moyen Âge » (cf. ici). Cependant les termes mis en rapport ne s’opposent pas forcément de façon radicale. Le « et » peut inviter à mesurer point par point des similitudes et des divergences. Le « et » de conjonction ne détermine pas une comparaison ou une opposition absolue. Il met seulement en relation deux termes plus ou moins comparables ou opposables, qui se particularisent l’un par rapport à l’autre.
Dans le sujet « Girondins et Montagnards », la comparaison n’exclut pas l’opposition. Il s’agit d’analyser la rivalité de deux courants politiques révolutionnaires. Leur opposition ne doit pas être caricaturée et ramenée à un antagonisme de personnes, de partis ou d’intérêts de classes. Girondins et Montagnards ont eu des points communs avant de s’affronter. Ils viennent d’horizons sociaux semblables et leurs trajets culturels sont assez proches. Ils se sont formés souvent au sein du Club des Jacobins. Mais ils ont conçu deux stratégies révolutionnaires différentes face à la crise de la Révolution, à l’invasion étrangère et au rôle du peuple en 1792 et 1793. Ils s’opposent moins par antagonisme social que par divergence sur les rapports entre libertés politiques et démocratie sociale.


La conjonction présente parfois quelque ambiguïté. Le « et » peut se lire « et/ou ». Il invite à rechercher une relation subtile entre deux termes de nature différente qui peuvent en même temps s’unir et s’opposer.
Ainsi le sujet « Mouvement ouvrier et socialisme en France au XIXe siècle » met en rapport un terme désignant une réalité sociale très diverse et un courant politique plus ou moins unifié. On pourrait être tenté de les assimiler, tant le socialisme a pu être présenté comme l’idéologie développée naturellement par le mouvement ouvrier face au développement du capitalisme industriel. Mais en France ces deux réalités, sociale et politique, sont moins intimement liées qu’en Angleterre et en Allemagne. Il n’y a pas de lien organique entre organisation syndicale et parti socialiste comme dans le travaillisme anglais ou la social-démocratie allemande. Le syndicalisme révolutionnaire français conserve avant 1914 son autonomie face à un parti socialiste ne se réduisant pas à une clientèle ouvrière. Ce sont les liaisons dialectiques entre la lutte sociale et la lutte politique qui doivent être appréhendées et le « et » de coordination est à interpréter comme un « et/ou ».


La conjonction de coordination « et » ne modifie pas le sens propre du libellé, mais elle en hiérarchise les termes et donne au sujet une orientation dialectique.


1.2.4. COMMENT COMPRENDRE LES RAPPORTS ENTRE TOUS LES TERMES D’UN SUJET ?
Un exemple vaut mieux qu’un long discours.
« Les conséquences de l’industrialisation sur les villes et les sociétés urbaines au XIXe siècle ». Trois remarques s’imposent :
1) Le terme « conséquences » limite l’ampleur de l’étude du concept central d’industrialisation et de ses effets. Il ne s’agit pas d’analyser toutes les formes de relations réciproques entre « industrialisation » et « urbanisation », et surtout pas les incidences de la révolution urbaine sur la révolution industrielle, mais seulement les grands caractères de la croissance des divers types de villes industrielles et de l’« urbanisme industriel ».
2) La conjonction « et » n’autonomise pas la fin de la formule qui constitue un seul ensemble. Les sociétés urbaines ne sont pas à étudier à part, en elles-mêmes. Le « et » de coordination réunit deux aspects d’une même réalité, les « villes » et les « sociétés urbaines », qui subissent les conséquences de l’industrialisation.
3) La proposition « sur » est la véritable articulation du sujet. Elle oriente les effets du concept général d’industrialisation en direction des notions concrètes de « villes » et de « sociétés urbaines ». Ce premier concept reste la dominante du sujet alors que les autres concepts de « villes » et de « sociétés urbaines » sont des notions subordonnées. Le libellé s’organise selon la structure suivante :
[(Les conséquences) de (l’industrialisation)]
sur
[(les villes) et (les sociétés urbaines)].


L’intelligence globale d’un sujet découle de la hiérarchie des termes et de la logique de leurs relations et non de leur position formelle.


1.2.5. COMPRENDRE LA PONCTUATION ET LES MAJUSCULES
Il est de même très important d’observer la ponctuation. La place des virgules, des deux points, des tirets, des parenthèses, comme celle des majuscules, peut modifier sensiblement le sens d’une formulation. Un groupe nominal placé après une virgule, deux points ou entre parenthèses, précise le sens et réduit le champ du concept central positionné juste auparavant.
Décortiquons pour le comprendre le difficile sujet « Liberté-Égalité-Fraternité, formule emblématique de la République française ». Quelques remarques formelles tout d’abord : 1) La virgule et le deuxième groupe nominal invitent à expliquer pourquoi la IIe République en 1848, et en 1880 la IIIe République, ont sacralisé une formule qu’elles ont prêtée à la Ire République. C’est la virgule qui permet de problématiser le sujet et de le mettre en perspective historique. 2) Les tirets entre les trois notions (et non des virgules) précisent qu’elles s’interconnectent et se déterminent l’une l’autre. Il ne peut y avoir de Liberté sans Égalité et la Fraternité est nécessaire pour unir la Nation. C’est une référence au jacobinisme et non au simple libéralisme. 3) Les majuscules soulignent le caractère absolu et universel que les révolutionnaires de 1793 et de 1848, et leurs héritiers républicains, ont voulu donner à certaines valeurs. Pourquoi Fraternité et pas Propriété ? Ainsi cette formule est un véritable résumé des valeurs jacobines, mais elle en dissimule les limites. Elle contribue à exalter l’unité des Français et crée un véritable mythe fondateur de la Nation.


Pour saisir le sens global d’un sujet, il faut interpréter correctement l’ordre, la place, la hiérarchie et les corrélations entre tous les termes du libellé.




2. DÉLIMITER LE CHAMP CHRONOLOGIQUE ET GÉOGRAPHIQUE DU SUJET
Il est indispensable de fixer clairement les limites chronologiques et géographiques d’un sujet. Une fois compris son sens général, il faut encore le circonscrire et bien le centrer. On ne construit bien que si les fondations de l’édifice sont solides et les murs porteurs bien dressés. Faute de procéder à cette deuxième opération préalable, le risque est grand de commettre des erreurs d’organisation et de construction faciles à éviter : sous-estimation ou surestimation de l’ampleur du sujet, digressions, déséquilibres avec faible cohérence, voire incohérence de l’ensemble.
2.1. LES LIMITES CHRONOLOGIQUES D’UN SUJET
Comment les respecter quand elles sont précisées ? Comment les déterminer quand elles sont implicites ? Comment éviter digressions et « hors-sujet » ?
Des sujets sont parfois proposés avec une chronologie d’appoint. La liste de dates peut être très longue et certains événements sont ignorés par les étudiants. Cela ne doit pas être un obstacle à la réussite du devoir. Il faut s’appuyer sur les dates principales, hiérarchiser les informations, classer les thèmes évoqués dans la chronologie. Il y a de fortes chances pour qu’il faille choisir un plan chronologique ; toutefois, cela n’est pas certain. Mais en aucun cas le devoir ne doit tomber dans la paraphrase de la chronologie ou dans le commentaire analytique des dates les unes après les autres.
2.1.1. PÉRIODES LIMITÉES PAR DEUX DATES
Le plus souvent les limites chronologiques d’un sujet sont précisées par deux dates, deux événements ou par l’indication d’une période à étudier : « Le roi capétien et son royaume (987-1328) » (cf. ici), « Les relations franco-espagnoles du traité des Pyrénées au traité d’Utrecht », « La condition paysanne en Russie de l’abolition du servage en 1861 aux révolutions de 1917 », « La vie politique sous la république de Weimar ». Il faut commencer par comprendre la signification des dates choisies ou des indications fournies.
Mais les limites chronologiques ne sont pas toujours aussi évidentes. « L’Italie fasciste » (1922-1943) n’est pas à confondre avec « Le fascisme et l’Italie » (1919-1943). Les dates initiales ne font que confirmer les raisons de la différence de libellé entre les deux sujets. Le premier libellé invite à traiter de la politique de l’État fasciste ; le second suggère l’étude du mouvement fasciste depuis sa naissance jusqu’à sa chute, donc l’analyse des rapports entre ce mouvement, devenu en 1920 le parti fasciste, et la société italienne.
Il ne faut pas assimiler tous les sujets couvrant la même période. « La politique de Staline (1924-1953) » ne peut se confondre avec « Le stalinisme en URSS de 1924 à 1953 ». Le premier invite à une analyse des grandes phases de la dictature stalinienne et des transformations de l’URSS et de la société soviétique. Le second sujet suppose une définition du système stalinien et pour caractériser le stalinisme, une approche thématique peut s’avérer plus judicieuse qu’un récit chronologique.
Le choix des dates aval et amont d’un sujet n’est jamais indifférent. Il convient d’analyser les raisons de ce choix.


2.1.2. SUJET À UNE DATE
Comment interpréter un libellé comportant une seule date ? Des sujets comme « L’Angleterre en 1641 » (cf. ici) ou « La France en 1939 » invitent à faire le point à la veille de grands événements décisifs tels le début de la révolution anglaise ou l’effondrement de la IIIe République. Inutile donc de raconter l’évolution du royaume depuis le schisme anglican et la dynastie des Stuarts. Il suffit de traiter des contradictions qui permettent d’expliquer le début de la guerre civile. Inutile également de raconter les étapes du Front populaire et de son échec. Il s’agit d’expliquer ce qui conduit à la « Drôle de Guerre » et à la défaite. De tels libellés suggèrent un bilan ou un tableau.
Mais une date peut être aussi le corps, la matière d’un sujet : « 1492 », « L’année 1958 en France ». Dates-clés, dates charnières, dates tournants. Il s’agit de montrer comment s’opèrent au cours de telles années un ensemble de mutations fondamentales, « révélateur » des tendances latentes et « catalyseur » d’une nouvelle situation ou de nouveaux rapports de force. Il suffit pour cela de quelques références au passé, de courts retours en arrière et de quelques anticipations pour problématiser. Inutile de consacrer toute une partie du devoir à l’« avant » ou une autre à l’« après ». Pour l’essentiel l’analyse doit se limiter au cadre de l’année.
« 1936 en Europe » est certes une année importante, mais pas une véritable année tournante. Plan de Goering, Fronts populaires, début de la guerre d’Espagne, premiers procès de Moscou, autant d’événements qui n’ont pas forcément de liens directs entre eux. Il s’agit de dégager les grandes tendances contradictoires, d’analyser les rapports de force entre démocraties et dictatures en cette année incertaine.
1) L’année 1936 est marquée tout d’abord par le rapprochement des puissances fascistes passant à l’offensive, soutenant l’insurrection franquiste en Espagne et créant l’Axe Rome-Berlin.
2) 1936 est également l’année des victoires des Fronts populaires en Espagne et en France, bien vite compromises par le soulèvement militaire de Franco et les divisions politiques de la gauche en France.
3) 1936 révèle la passivité des démocraties européennes exprimée par la « politique de non-intervention » de l’Angleterre et de la France, l’isolationnisme des États-Unis et l’affaiblissement de l’URSS, plongée dans les grandes purges staliniennes.
Pour analyser l’année 1936 inutile de remonter aux origines du fascisme, du nazisme, du stalinisme ou d’expliquer les raisons profondes des faiblesses des démocraties occidentales. L’isolationnisme des États-Unis et le rapprochement du Japon avec l’Axe Rome-Berlin ne seront pas traités comme tels, car ces puissances ne sont pas européennes, mais leurs incidences sur l’Europe seront abordées. C’est en effet à partir des événements de la seule année 1936 qu’il s’agit d’expliquer en quoi elle peut être annonciatrice de la Seconde Guerre mondiale.


C’est au cours d’une année de transition qu’une crise latente peut être portée à son paroxysme sous l’effet d’événements nouveaux, jouant un rôle de catalyseur, et que se met en place une nouvelle situation. Il s’agit d’analyser le processus de mutation, pas ses prémisses ni ses conséquences.
Ce n’est pas parce qu’une date est un tournant de l’histoire qu’il faut analyser la situation « avant » et la situation « après » cette année charnière. Sortir du cadre chronologique fixé revient à modifier le sens du sujet.


2.1.3. QUE FAIRE EN L’ABSENCE D’INDICATIONS CHRONOLOGIQUES ?
Que faire en cas d’incertitude ou d’absence de dates butoirs ? Comment justifier les dates retenues ? Il faut fixer soi-même le champ chronologique, avec pour seul guide les termes du libellé, et justifier son choix dès l’introduction. Un correcteur peut contester un choix plus ou moins large, mais il appréciera toujours la justification d’une option, fût-elle maladroite.
Ce sont les périodes de transition ou les courants idéologiques qui sont les plus difficiles à dater. Il est facile de faire commencer « La crise du IVe siècle en Grèce » à la fin de la guerre du Péloponnèse en 404 av. J.-C. Mais quand faire débuter « La crise de l’Empire romain au IIIe siècle » ? On justifie des dates amont et aval en choisissant des événements significatifs d’une rupture, des manifestations révélatrices de mutations.
L’absence de dates ne s’explique pas par la négligence du concepteur du sujet, mais par une volonté délibérée, à interpréter et à justifier. Les sujets « Jeanne d’Arc (1412-1431) » et « Jeanne d’Arc » ne sont pas identiques. Le second ne se réduit pas à une biographie, mais suppose que l’étude du rôle historique de « la Pucelle » soit prolongée par celle de la naissance du mythe de Jeanne d’Arc, libératrice de la France et canonisée en 1921.
Si vous avez à fixer vous-même des dates butoirs, choisissez-les en fonction du sens précis du sujet et expliquez votre choix dès l’introduction du devoir.

« La conquête de la République par les républicains » paraît s’achever en France avec le passage aux mains des républicains de tous les pouvoirs et même symboliquement avec le retour en 1880 des Assemblées à Paris et l’adoption de la Marseillaise comme hymne national. Mais quand faire commencer cette conquête de la République ? Si les dates 1870-1880 étaient données, il n’y aurait pas à hésiter. Il suffirait de commencer par la proclamation de la République le 4 septembre 1870. En l’absence de date amont, il faut partir de la formation après 1830 de ce « parti républicain », propagateur du mythe révolutionnaire de la Ire République, porteur des espérances déçues de 1848, animateur principal des oppositions pendant le Second Empire et seul capable de s’emparer du pouvoir au lendemain de la capitulation de Napoléon III. Le sujet commence avec la formation du parti républicain, suppose une deuxième partie sur la conquête des lieux de pouvoir politique par les républicains entre 1870 et 1879, condition indispensable à la républicanisation des Français après 1880.


Ne sortez jamais du cadre chronologique fixé, sauf au gré de quelques rappels et références. Ne faites jamais tout un développement en deçà de la date amont ou au-delà de la date aval.



2.2. LES LIMITES GÉOGRAPHIQUES D’UN SUJET
« La géographie, ça sert d’abord à faire la guerre » écrit le géographe Yves Lacoste. Par-delà son intérêt militaire, la géographie sert plus souvent qu’on ne croit à faire l’histoire et à faire de l’histoire. Il n’y a d’histoire qu’inscrite dans un espace concret et précis. Celui-ci se définit comme territorial, mais aussi comme juridique, économique, commercial, social et même comme espace des représentations mentales. Préciser son étendue et sa consistance est indispensable (cf. « L’Angleterre en 1641 »).
2.2.1. FRONTIÈRES ET STATUT DES TERRITOIRES
Les frontières des États modernes sont assez bien définies, mais il n’en fut pas toujours ainsi. Les limites géographiques des aires historiques ont beaucoup évolué dans leur extension comme dans leur conception. Les cités, républiques, empires, seigneuries, royaumes, États, empires coloniaux, alliances, systèmes d’alliances, camps, zones de tensions ne se conçoivent pas hors d’une assise spatiale. Une frontière peut être une façade maritime, une chaîne de montagnes, un tracé artificiel, une zone indéterminée, une marche, un limes, une ligne de fortifications, une ligne de cessez-le-feu, un front pionnier.
Un problème plus difficile que celui de la délimitation des frontières est celui de la définition des statuts des territoires et des espaces historiques qui évoluent avec le temps et les représentations politiques et mentales. Les questions posées par l’espace dans l’Antiquité hellénique peuvent être appréhendées à partir des migrations et de la colonisation. À l’époque archaïque, le monde grec s’étend aux bords des côtes de la Méditerranée et de la mer Noire, rarement à l’intérieur des terres, domaine laissé aux Barbares ne parlant pas grec. Les Grecs imposèrent leur domination là où les sociétés indigènes étaient fragiles (Sicile, Italie du Sud, Thrace, Scythie). Là où les peuples autochtones étaient fortement organisés (Égypte, Empire perse, Étrurie), les Grecs ne constituèrent que des communautés d’étrangers. Le mot « Hellade » ne signifie pas patrie ou nation des Grecs, mais zone d’extension des Hellènes divisés et dispersés. Le terme peut être conçu comme les mots « chrétienté » au Moyen Âge ou « monde arabe » aujourd’hui.
Chez les Romains, l’espace géographique et l’espace politique entretiennent des rapports juridiques très précis selon une hiérarchie des statuts résultant de l’intégration progressive des hommes et des territoires dans le processus de romanisation de l’Italie et de l’Empire.
Précisez toujours l’espace correspondant au sujet et le statut des territoires que vous étudiez.


2.2.2. L’INDISPENSABLE RECOURS À LA GÉOGRAPHIE HISTORIQUE
De l’espace médiéval à l’espace moderne, la naissance des États contemporains se dessine plus ou moins à travers la définition des territoires nationaux par conquêtes, soumissions et annexions de principautés, de royaumes, de villes. La vassalité personnelle ayant été pendant longtemps le critère de ralliement à un prince, les frontières et les statuts des territoires ont varié avec les vicissitudes de leurs destins individuels jusqu’à la création des monarchies nationales. La croissance du royaume de France sous Philippe Auguste est spectaculaire, puisque le domaine royal quintuple (cf. « Le roi capétien et son royaume (987-1328) »). C’est dire combien il faut être précis pour éviter les contresens par erreur de localisation dans l’espace et le temps.
Même avec les progrès enregistrés à l’époque moderne dans la définition des frontières et la formation des États-nations, tous les problèmes de conception des espaces géopolitiques ne s’en trouvent pas clarifiés pour autant. Ainsi pour traiter du sujet « Situation de l’empire colonial français en 1945 » faut-il ou non exclure l’Algérie sous prétexte qu’elle est constituée de départements français ? Non, bien sûr ! Mais la réponse n’est pas toujours aussi simple. Les statuts des territoires d’un empire multinational ne sont pas semblables, Les États peuvent être plus ou moins dans la mouvance d’autres États et les zones de conflits sont à géométrie variable. La relation des peuples à l’espace peut largement contribuer à la compréhension des grands problèmes historiques.
Le recours à un atlas historique est indispensable pour localiser, comprendre l’origine des problèmes et mesurer les forces et les faiblesses des États et des nations.

« Les nationalités dans l’empire d’Autriche-Hongrie ». La question porte implicitement sur la période allant de la transformation de l’empire d’Autriche en une Double-Monarchie en 1867 à la dislocation de cet empire en 1918. Le champ chronologique est facile à définir, mais pas le champ géographique, et encore moins les statuts très hiérarchisés des diverses populations soumises et des minorités dispersées. Cette question ne peut être traitée sans avoir sous les yeux au moins quatre cartes : 1) une carte physique présentant le bassin danubien encadré par les chaînes montagneuses des Balkans et des Carpathes ; 2) une carte des langues pratiquées par des populations très mêlées, comme dans le Banat où se côtoient Allemands, Hongrois, Serbes, Bulgares et Roumains ; 3) une carte des religions catholique, protestante, orthodoxe, uniate, juive et musulmane ; 4) une carte des entités administratives au XIXe siècle. La cartographie (qui simplifie par la force des choses) ne saurait tout expliquer, et le recours à l’histoire d’un passé lointain est indispensable. Les Autrichiens dominent, mais les Hongrois administrent sous leur tutelle la moitié de la Double-Monarchie. Les peuples slaves et les minorités italiennes et roumaines sont divisés et ont des droits inférieurs. Les Tchèques sont des sujets soumis à l’administration bienveillante de Vienne, alors que les Slovaques sont traités très durement par les Hongrois. Les Slovènes se sont ralliés depuis 956 à l’empereur germanique ; les Croates sont soumis depuis 1102 à la tutelle du royaume de Hongrie, lui-même rallié en 1526 à l’empereur Habsbourg, mais ils ont conservé leur autonomie administrative sous la tutelle hongroise. La Bosnie est restée turque jusqu’en 1878, avant d’être occupée par l’Autriche-Hongrie, puis annexée en 1908. Des Serbes ont fui devant les Ottomans et ont été organisés en colonies militaires dans l’Empire pour protéger la frontière du Sud (Krajina signifie frontière). D’autres Serbes se sont soulevés contre les Turcs et ont confirmé leur indépendance en 1878. Seule la géographie historique permet donc de comprendre l’affirmation des diverses identités nationales, linguistiques et religieuses de cette « mosaïque des peuples » que fut l’Empire austro-hongrois.



2.2.3. COMMENT DÉLIMITER UN ESPACE GÉOPOLITIQUE ?
En cas d’imprécision ou d’extension trop large d’un espace historique, d’une zone de domination par exemple, il faut soit donner la consistance exacte et la définition réelle de cet espace à la date de l’étude à faire, soit limiter volontairement la zone à étudier en fonction des questions retenues.
Pour traiter « L’Europe hitlérienne en 1942 », il ne faudrait pas se contenter d’analyser la situation et les statuts variables des divers États et territoires intégrés au Grand Reich. L’intérêt du sujet consiste à apprécier les forces et les faiblesses de l’Axe en Europe. Il faut donc élargir le champ géographique et traiter aussi des États alliés, comme l’Italie, ou des « neutres », comme la Finlande, l’Espagne de Franco et encore la France de Vichy. La prudence suppose ici d’adopter la solution la plus large.
À moins que le sujet doive impérativement être concentré.
« Le Moyen-Orient de 1945 à nos jours ». Cette « nouvelle question d’Orient » où s’accumulent toutes les raisons d’affrontements nationaux, ethniques, culturels, religieux, économiques, stratégiques est d’une extrême complexité. La première difficulté n’est-elle pas simplement de préciser ce que l’on entend par Moyen-Orient ? Un historien a pu recenser neuf aires géographiques différentes portant cette appellation dans les ouvrages français et anglais. Faut-il comprendre la Turquie, l’Iran, l’Afghanistan, le Soudan et l’Éthiopie dans cette zone de tous les dangers ? Si la réponse est négative, le champ de la région est réduit au carrefour stratégique entre les trois continents et à l’espace englobant les pays arabes et Israël. Ce faisant sont éliminés des foyers secondaires de tensions ethniques (Kurdistan) ou religieux (Iran chiite). Mais le sujet ne se réduit pas pour autant au conflit israélo-arabe puisque la zone a été un grand foyer d’affrontements entre les pays occidentaux, alliés d’Israël, et l’URSS soutenant certains États arabes. Elle reste encore un enjeu capital pour le contrôle des réserves pétrolières et les relations Nord-Sud. L’aire du sujet doit ici être circonscrite de façon limitative en fonction des seuls thèmes retenus : conflits israélo-arabes, décolonisation, rivalité Est-Ouest et guerre du pétrole.


Les frontières, les espaces géostratégiques, mais aussi les conditions de la vie des hommes et les productions doivent être pris en compte. C’est en référence à l’intérêt explicite ou implicite du sujet que le champ spatial doit être défini, car l’histoire ne se déroule pas dans un univers abstrait, mais toujours dans un espace qu’elle façonne et qui la conditionne en retour.
Faites des cartes, localisez les identités ethniques, religieuses, culturelles, étudiez les axes de communications et les ressources naturelles et humaines.




3. DÉGAGER LA PROBLÉMATIQUE DU SUJET
Avoir saisi le sens du sujet, en avoir délimité les champs, c’est déjà bien. Mais sa compréhension suppose absolument que l’on en perçoive bien la problématique, c’est-à-dire l’enjeu du sujet. Rappelons que c’est le questionnement d’un sujet, la discussion, qui permet de choisir une interprétation et une réponse justifiées. La problématique peut se fonder sur les débats entre historiens.
Comment la repérer ? Comment la formuler ? Comment la justifier ?
3.1. COMMENT QUESTIONNER UN SUJET ?
La formulation générale peut y aider, en particulier les rares tournures interrogatives. Mais pas forcément les libellés les plus simples en apparence ou les plus elliptiques. Un sujet est rédigé le plus souvent de façon affirmative, comme le titre d’une leçon, d’un cours, d’un exposé, d’un chapitre de manuel, voire comme le titre d’un ouvrage. La plupart des énoncés ont une apparence neutre et claire, mais il s’agit néanmoins de rendre explicite ce qui est implicite dans leur formulation.
Il est rare qu’un sujet soit rédigé sous forme de question. Mais tout libellé est en fait une interrogation.

3.1.1. COMMENT INTERPRÉTER UNE FORMULE INTERROGATIVE ?
Certains sujets sont libellés avec un point d’interrogation. Ce ne sont pas forcément les plus simples. Toute question explicite doit être précisée par une série de questions secondaires qui doivent en développer et en préciser le sens. Ces questions gagnent à être rédigées dans l’introduction car elles peuvent annoncer le cheminement du raisonnement et la structure du plan. Mais il ne faut pas les multiplier à l’infini. Il ne faudrait pas qu’elles fassent dévier le devoir hors du sujet. Une question centrale doit regrouper et hiérarchiser les questions dérivées.
« Comment les Français sont-ils devenus républicains (1870-1914) ? » Il ne s’agit pas de raconter la conquête de la République par les républicains entre 1870 et 1879 ou entre 1848 et 1880 (ce serait un autre sujet ; cf. ici), ni les étapes du ralliement de la majorité des Français aux partis républicains. Pour éclairer la question on pourrait partir de quelques paradoxes. Comment cette République provisoire, née de la défaite de 1870, a-t-elle pu survivre pendant soixante-dix ans ? Comment, alors que les lois constitutionnelles de 1875 ont été adoptées par une assemblée à majorité monarchiste, la IIIe République peut-elle s’affirmer comme le régime qui « divise le moins » ? Pourquoi les crises qui agitent régulièrement le pays n’ébranlent plus le régime ? Mais ces questions ne traitent pas de la question posée, ne permettent pas de bâtir une réponse structurée et peuvent même conduire à sortir du sujet. Le fond du problème est de savoir comment les républicains ont pu rallier la grande majorité des Français aux institutions républicaines. Cette question centrale peut s’articuler en trois questions successives qui lui donnent toute sa cohérence : 1) Comment les « républicains de la veille », minoritaires sous le Second Empire, ont-ils pu éviter une restauration monarchique en conquérant tous les pouvoirs locaux, législatifs puis exécutif entre 1871 et 1879 ? 2) Comment la maîtrise du pouvoir d’État permet-elle après 1879 une vaste entreprise de républicanisation des esprits par l’école, la presse et la laïcisation de la société ? 3) Comment, une fois ralliés au régime, les Français ont-ils pu défendre les valeurs républicaines à l’occasion des grands affrontements politiques que furent les affaires Boulanger et Dreyfus, au point que la République fasse, en 1914, quasiment l’objet d’un consensus national, social et moral ?


Une question centrale doit formuler la problématique à développer par quelques questions subordonnées, mais cette question centrale doit rester le fil conducteur.


3.1.2. COMMENT FORMULER UNE QUESTION CENTRALE ?
La plupart des sujets sont libellés de façon neutre et claire. Parfois aussi de façon si sèche qu’ils en deviennent elliptiques. La question étant cachée, il convient de la découvrir et de la formuler. Comment mettre à jour le contenu caché d’une formulation simple et neutre ? Parfois au contraire le libellé est très long et peut manquer d’unité à première vue. Comment le clarifier ? Il faut toujours découvrir la raison profonde du choix d’un libellé et l’intérêt spécifique d’un sujet. Pour cela il convient de formuler d’abord des interrogations qui en développent et précisent le sens et ensuite de les ramasser en une seule formule claire qui les synthétise toutes. La solution consiste, en s’interrogeant successivement sur le sens et le champ de la question posée, à mettre en évidence le caractère original et l’importance du phénomène étudié.
« Le Front populaire en France ». Comment formuler des questions à propos d’un libellé que la plupart des étudiants interpréteraient comme une invitation au simple récit de la victoire électorale, des grandes grèves de mai-juin 1936 et de l’action du gouvernement de Léon Blum ? Quel est le sens exact des termes « Front populaire » ? Il s’agit d’une forme d’alliance politique originale unissant pour la première fois communistes, socialistes et républicains-radicaux, sans participation gouvernementale communiste d’ailleurs, et non d’une simple expérience de coalition parlementaire de gauche. Quel est le champ du sujet ? Son espace est limité à la France, mais des mouvements de Front populaire se sont développés de façon originale en Espagne et ailleurs dans le monde en raison du caractère international de la lutte contre le fascisme. Le cadre chronologique n’est pas précisé, mais ne saurait se limiter à l’année 1936. Quand le Front populaire naît-il ? C’est bien l’émeute antiparlementaire du 6 février 1934 qui provoqua les réactions conduisant à la formation du « Rassemblement populaire », selon un processus dont les étapes seront à préciser. On pourrait retenir comme fin de l’expérience soit la démission du gouvernement Blum en juin 1937, soit la dislocation de la majorité gouvernementale de gauche avec la constitution du gouvernement Daladier en avril 1938. Quelle est donc la problématique ? Pas seulement l’explication du succès puis de l’échec du Rassemblement ! La question centrale est : quels sont les caractères originaux pris en France par ce mouvement antifasciste de Front populaire ? Originalité que l’on peut saisir aussi bien dans ses conditions de formation que dans sa double nature de victoire électorale et de conquête sociale et, enfin, dans ses faiblesses internes au plan gouvernemental et politique.


Tout sujet, même le plus simple, doit absolument être problématisé par la formulation d’une question centrale.


3.1.3. COMMENT PROBLÉMATISER UNE FORMULATION SIBYLLINE ?
Des libellés simples peuvent être trop imprécis et trop larges, voire sibyllins. Il faut donc savoir, en s’en justifiant, clarifier le sens et limiter le champ de tels sujets pour mieux les comprendre. On commencera par repérer le ou les sens de chaque terme. Puis on déterminera les niveaux d’interprétation possibles. On cherchera ensuite à trouver une relation ou des rapports entre eux. On délimitera encore les champs du devoir. Le sujet devra enfin être reformulé de façon interrogative en concentrant toutes les questions envisageables en une seule question centrale.
« Napoléon et la France ». Quel est le sens de ce sujet ambigu ? Il ne s’agit pas d’une biographie de Napoléon, mais de l’étude de la relation entre un personnage historique capital et d’une nation (voir le passage sur le « et » de corrélation, p. 21). Quels rapports Napoléon (un petit noble corse devenu général jacobin, auréolé de gloire militaire, mais prenant le pouvoir par un coup d’État, autoproclamé Premier Consul puis Empereur des Français), a-t-il entretenu avec la France (l’État, la Nation, la société française), en guerre quasi permanente avec l’Europe ? Comment délimiter les champs du sujet ? En dépit des guerres incessantes, il ne s’agit pas de traiter de l’Europe napoléonienne, mais de la France au sens strict, même si la France de Napoléon en 1810 comptait 130 départements de Hambourg à Rome. L’absence de repères chronologiques signifie que le sujet porte plus sur les permanences de l’œuvre que sur la politique conjoncturelle. On peut alors formuler une problématique exprimée par cette question centrale : en quoi Napoléon a-t-il pu consolider et défendre le bilan national et social de la Révolution française, tout en prolongeant des tendances latentes sous l’Ancien Régime, et créer l’État moderne français ?


Tout sujet est une interrogation et une invitation à discussion plus qu’un simple test de connaissances. Maîtriser un devoir suppose donc de problématiser de façon intelligente les sujets les plus simples et les plus clairs et de clarifier de façon judicieuse les sujets les plus difficiles et les plus hermétiques.
Problématiser consiste à rassembler diverses questions secondaires autour d’une question centrale qui recoupe toutes les acceptions de sens et qui couvre tout le champ du sujet.



3.2. COMMENT UTILISER NOTIONS ET CONCEPTS HISTORIQUES ?
Comment s’assurer que la question formulée est bonne ou du moins acceptable ? Comment fonder et défendre son choix et son interprétation du sujet ? En revenant sur les mots clés du libellé : le sens des termes de la formule correspond-il bien à l’interprétation que l’on en donne ? La question telle qu’on vient de la formuler prend-elle bien appui sur les notions et concepts à l’œuvre dans le sujet ? Il s’agit ici de vérifier et justifier son interprétation. Fonder une problématique n’est pas simple affaire de connaissances ou de méthode de préparation, mais aussi d’intelligence historique. Problématiser, c’est émettre des hypothèses et les discuter en historien.
3.2.1. PRÉCISER LE SENS DES NOTIONS ET CONCEPTS EMPLOYÉS
Une problématique découle des termes utilisés et de leurs rapports dans un contexte particulier. Il faut le plus vite possible préciser, écrire au brouillon, et plus tard donner dans l’introduction, les acceptions des notions et des concepts de base qui ont été retenues et utilisées et qui seront développées dans l’analyse. Il ne s’agit pas seulement de définir les termes juridiques ou institutionnels ou certains mots en « -isme » qualifiant par exemple des mouvements de pensée ou des systèmes politiques. Il est nécessaire de définir des termes comme « esclavagisme » et « citoyenneté », « seigneurie » et « féodalité », « absolutisme » et « parlementarisme », « capital » et « capitalisme ». C’est relativement facile. Mais il faut tout autant définir des notions, banales en apparence, qui donnent cependant lieu à de multiples lectures parmi les historiens, sans même évoquer les interprétations idéologiques divergentes qui se greffent sur elles. Ainsi pour les termes « État », « pouvoir », « structures », « idéologie », « culture », « crise », « réforme », « révolution ».
Qu’est-ce qu’une notion historique ? C’est un terme plus ou moins défini, d’usage général employé pour désigner des phénomènes historiques particuliers, ayant des traits apparents communs et des fonctions semblables. Tous les historiens les utilisent, mais ne leur donnent pas forcément des acceptions identiques. Les mots « peuple », « nation », « nationalité », « administration », « armée », « pouvoir », « lois », « croyances », « mentalités », « opinion », « religion », « représentations », appartiennent à des champs de signification multiples. Ces termes d’usage courant sont très difficiles à définir de façon acceptable par tous. Il convient donc de toujours préciser le sens retenu.
Qu’est-ce qu’un concept historique ? C’est également un terme abstrait, mais relativement bien défini, caractérisant un objet historique, élaboré par la pensée, d’essence abstraite et générale, mais exprimée dans des formes concrètes très variées. Forgés par les historiens ou empruntés aux autres sciences, les concepts appellent une définition rigoureuse. Des concepts comme « monarchie », « oligarchie », « démocratie », « dictature », « république », « parlementarisme » définissent des types de régimes politiques, de façon générale mais assez précise. Des concepts comme « esclavage », « servage », « salariat », définissent des types de rapports sociaux. D’autres, tels « rente », « profit », « capital », « investissement », « consommation », sont davantage des instruments d’analyse de la réalité économique et doivent être utilisés avec précaution en raison de la diversité de leurs interprétations. Les termes tels que « libéralisme », « socialisme », « communisme », « anarchisme », « fascisme », « totalitarisme », etc., sont des concepts désignant des systèmes de pensée et d’action. Les étudiants doivent en comprendre correctement le sens et l’expliciter.
Identifiez correctement les concepts. Définissez avec précision les termes utilisés.

Le sujet « La colonisation française au XIXe et XXe siècle » ne peut être confondu avec un sujet en apparence très proche, mais en fait très différent : « Le colonialisme français ». La notion de colonisation est descriptive et très large. On parle de colonisation dans l’antiquité grecque et romaine, de la colonisation des terres de l’Est par les Chevaliers teutoniques au Moyen Âge et des steppes du Don et de la Volga par les Russes du XVIe au XVIIIe siècle. La France, après avoir perdu l’essentiel de son premier empire colonial à la suite du traité de Paris en 1763, en reconquiert après 1830 un second en Afrique et en Indochine. Le premier sujet est à traiter comme une étude des étapes de la conquête au XIXe siècle et de l’organisation par la France de son empire colonial qui devient l’Union française en 1946. En revanche, le concept de colonialisme renvoie à l’explication et à la caractérisation du phénomène colonial. Quels furent les intérêts stratégiques, militaires et économiques qui poussèrent à la colonisation ? Quelles furent les forces politiques et sociales, religieuses et morales qui y participèrent et la justifièrent ? Quelles en furent les conséquences sur la vie économique et politique, sur la société et la culture, sur la place de la France dans le monde ? Cet empire ne représente qu’un des facteurs de l’impérialisme français (un autre concept). Rappelons qu’en 1914 il y a plus de capitaux français placés et investis en Russie que dans tout l’empire colonial, au point que certains ont pu la présenter comme la « véritable colonie économique de la France ».


Attention donc aux imprécisions de vocabulaire ! Attention aux confusions d’origine sémantique qui portent souvent sur la nature et le fond des choses ! Les droits seigneuriaux ne peuvent pas être assimilés à un métayage. Attention aux usages réducteurs d’un terme ! Toute monarchie n’est pas absolutiste. Attention aux approximations ! Le concept de rente ne recouvre pas celui de profit. Il arrive qu’un sujet sur les échanges se transforme en une simple étude des transports ou qu’un sujet sur le christianisme soit réduit à une étude du catholicisme.
Définissez toujours les notions et concepts employés. Évitez de donner un sens impropre à un mot d’usage courant quand il est utilisé comme concept historique.


3.2.2. EXTRAIRE LES CONCEPTS DES RÉALITÉS CONCRÈTES
Les concepts ne peuvent être conçus comme de pures abstractions. Ils recouvrent les formes concrètes des réalités historiques étudiées. Leurs caractères généraux et particuliers doivent être dégagés à partir de l’étude fine de tous les aspects de la réalité historique globale. On ne peut formuler un concept qu’à l’issue d’une analyse. On ne peut cerner la nature d’un régime politique qu’après l’avoir décrit et comparé à d’autres. Il faut donc qualifier avec la plus grande précision les objets étudiés comme les concepts utilisés. Les adjectifs doivent être particulièrement choisis. Les termes abstraits et généraux doivent toujours être appliqués de façon concrète à des réalités historiques originales qu’ils doivent caractériser au mieux. La conceptualisation est un aboutissement nécessaire, ce n’est pas un préalable.
Comment comprendre le terme de « crise » ? Une « crise » peut être économique, démographique, sociale, politique, morale, religieuse, etc. Ces divers caractères peuvent être plus ou moins articulés les uns aux autres. Ils peuvent se recouper, s’additionner, s’amplifier, mais ils ne sont pas synonymes. Chacun relève d’une grille d’analyse complexe. Ainsi pour les crises économiques, Sismondi, Marx et Juglar ont analysé au milieu du XIXe siècle les crises cycliques conjoncturelles. Se caractérisent-elles par la surproduction ou par la sous-consommation de marchandises ? Sont-elles d’origine commerciale, industrielle ou liées à la baisse des taux de profit ? Ernest Labrousse a mis en évidence le passage de la « crise des subsistances » typique de la « crise d’ancien régime économique », à la « crise mixte », agricole et industrielle. L’une et l’autre ont précédé les crises capitalistes d’origine purement industrielle et financière. Vers 1920, en révélant l’existence de mouvements de longue durée, Kondratieff a décrit des phases de difficultés et de ralentissement de la croissance, qui ont pu ensuite être qualifiées de crises structurelles et interprétées comme des crises du « mode de production » ou du « mode de régulation ». Toutes ces thèses s’appuient sur des éléments concrets, plus ou moins complets, de la réalité économique. L’historien se doit de faire l’analyse la plus fine et la plus cohérente d’une crise pour la qualifier avec le plus de précision et l’expliquer avec le plus de rigueur. De même toutes les crises politiques ou sociales sont spécifiques et il s’agit d’en repérer les caractères originaux.


Pour justifier les concepts utilisés, il faut les dégager de l’analyse concrète de la réalité historique et leur appliquer des qualificatifs adéquats et précis. L’histoire n’est pas une science des abstractions et des généralités.



3.3. LE NÉCESSAIRE RECOURS À L’HISTORIOGRAPHIE
Certains sujets sont posés en fonction de débats historiographiques. Leur traitement suppose nécessairement la claire perception des enjeux de tels débats. Mais tout sujet gagne à être éclairé par la connaissance de l’« état de la question ». Toute problématique peut et doit s’inspirer des travaux de recherche et des débats historiographiques.
Le sujet « 1789 : une Révolution ? trois révolutions ? » (notez l’usage de la majuscule et de la minuscule) est au cœur des interprétations de la Révolution française. Les épithètes pour qualifier la Révolution de 1789 se sont multipliées, tout comme ses interprétations. Au XIXe siècle, Thiers et Guizot la qualifient de « bourgeoise », Marx de « bourgeoise démocratique ». Au début du XXe siècle Albert Mathiez dissocie une révolution parisienne et une révolution provinciale. Georges Lefebvre, sur des bases plus sociales, distingue une « révolution aristocratique » entre 1787 et 1789, puis à la fois une révolution bourgeoise juridique mise en œuvre par l’Assemblée nationale constituante, une révolution populaire parisienne culminant avec la prise de la Bastille et enfin une révolution paysanne autonome durant la Grande Peur qui provoque la Nuit du 4 août. Faut-il pour autant dissocier, voire opposer comme le fait François Furet « trois révolutions » séparées, voire contradictoires, au cours de l’été 1789 ? Albert Soboul, puis Michel Vovelle ont contesté cette interprétation. L’unité du mouvement révolutionnaire n’est pas, pour eux, la coexistence fortuite d’une révolution des Lumières porteuse de modernité, de révoltes des foules urbaines affamées et de fureurs paysannes traditionnelles. La révolution juridique ouvre des perspectives à la révolution parisienne et paysanne. Sans la révolte populaire parisienne antiaristocratique, la révolution parlementaire bourgeoise aurait certainement fait long feu ; sans le soulèvement antiseigneurial des paysans, l’abolition des ordres et des privilèges n’aurait pas été aussi nette. Par la convergence de fait de tous ces mouvements révolutionnaires, l’Ancien Régime social et politique fut renversé et déraciné. Révolution politique ou révolution sociale ? Révolution politique et sociale. De multiples épithètes peuvent donc être utilisées pour qualifier cette Révolution de 1789.


L’histoire n’est pas une science immobile. Elle se construit sans cesse. Elle progresse grâce aux avancées de la recherche, mais aussi par réinterprétation et reformulation des savoirs acquis. Elle est une science cumulative. Il est bien utile de savoir comment a évolué une question pour éviter de reprendre à son insu de vieilles idées, d’anciennes interprétations aujourd’hui abandonnées par les historiens. D’autres thèmes de recherche restent l’objet de débats et même d’affrontements idéologiques, dans lesquels sont en jeu diverses conceptions de l’histoire.
Tout sujet, pour être bien problématisé, suppose une bonne connaissance des acquis universellement reçus, mais aussi une claire maîtrise de l’état problématique de la question.



4. RECHERCHER DES IDÉES
4.1. COMMENT VIENNENT LES « IDÉES » ?
Il ne faudrait pas croire que préciser le sens des termes d’un sujet, en délimiter les champs et en dégager la problématique, comme nous venons de le proposer, soient des opérations successives et hiérarchisées s’enchaînant spontanément. Les « idées » viennent comme elles peuvent, c’est-à-dire parfois dans le plus grand des désordres. La phase préparatoire de découverte d’un sujet est par excellence le moment de l’induction et de l’intuition.
Après avoir lu et relu le libellé, interrogé le sens de ses termes, il faut, selon l’expression consacrée, passer à la « recherche d’idées ». Il s’agit de rassembler des faits, des questions, des interprétations, des problématiques possibles. Rappelez-vous vos lectures, vos cours. Faites un inventaire rapide de vos savoirs. Bref rassemblez un ensemble de matériaux et d’idées parmi lesquels vous aurez à choisir ce qui servira à élaborer le devoir.
N’hésitez pas à jeter sur le papier « comme ça vient » tout ce qui vous « passe par la tête », sans chercher un ordre qui ne pourrait être que prématuré. L’expérience prouve que ce qui vient spontanément à l’esprit entretient quelque forme de relation avec le sujet, même si celle-ci n’apparaît pas d’emblée.

4.2. ÉVITEZ LES CONTRESENS
À ce stade, il est absolument indispensable d’éviter de commettre des contresens.
Le pis serait de faire un contresens général dès le début de la préparation et de partir sur une fausse piste par incompréhension totale du libellé. Un tel contresens débouche inéluctablement sur un hors-sujet total. « Le bâtiment en France au XIXe siècle » n’a pas pour synonyme « La construction en France » ou « Le logement en France au XIXe siècle ». La « construction » est un simple secteur d’activité économique. Le « logement » est un objet total d’histoire sociale. Le « bâtiment » relève à la fois de l’histoire économique et de l’histoire sociale. L’importance de ce secteur dans l’économie générale de la France est bien connue. D’où l’adage « Quand le bâtiment va, tout va ! » Mais il concerne aussi l’histoire sociale car, au XIXe siècle, le bâtiment est une activité grande créatrice d’emplois, un facteur d’urbanisation et un vecteur de luttes sociales et de politisation.
Plus fréquents sont les contresens partiels, révélant une compréhension incomplète de la nature et du champ du sujet. Aborder « La République et l’École (1792-1914) » en ne traitant que « L’École de la République » est un contresens réducteur grave par ignorance de l’enjeu de la question scolaire dans la lutte entre républicains et monarchistes. C’est de plus n’aborder qu’une partie du sujet. Faire de la loi Falloux une « loi républicaine » parce qu’elle est adoptée en 1850 pendant la IIe République est un contresens ponctuel qui révèle une méconnaissance de l’offensive cléricale dans la « bataille scolaire » et entraîne une grave erreur d’interprétation. Une bonne lecture analytique du libellé doit éliminer les plus graves erreurs de conception et d’orientation qui rendent impossible l’intelligence du sujet.
Relisez sans cesse le sujet pour vous assurer de ne pas vous en éloigner et pour éviter de partir sur une fausse piste, sur un contresens.


4.3. LA PAGE DE « RECHERCHE D’IDÉES »
Pour éviter de telles erreurs, il est donc indispensable de prendre en permanence appui sur le libellé du sujet pour explorer les questions posées. Sur une grande page blanche, on recopiera le sujet en en décomposant la formule. Au-dessous ou à côté de chaque terme, les questions ou les faits inspirés seront notés. Ainsi s’élabore une « page de recherche d’idées ».
Un exemple concret vaut mieux qu’un long discours.
Prenons le sujet « Les Français et les libertés (1848-1914) ». Au haut de la feuille de « recherche d’idées », décomposons ainsi la formule et essayons de cerner la question des libertés qui est au cœur du sujet (voir ci-contre). Le sujet est difficile à cause du sens indéterminé des deux termes mis en relation par le « et » de coordination et à cause de l’immensité de son champ. Quelles sont les acceptions de ces « libertés » ? Libertés au pluriel, personnelles, juridiques, politiques, mais aussi économiques, sociales, religieuses, familiales, de croyance, de création, de mœurs. Sans oublier la « liberté d’enseignement » si discutée.
Qui sont ces « Français » ? Des hommes… et des femmes. Comment saisir sous tous ses aspects la communauté des Français ? Il ne s’agit pas de réduire le sujet au seul champ de l’étude politique et d’oublier le terrain social ou économique. Pas plus que les attitudes religieuses ou morales. L’articulation entre les deux termes peut se faire en rendant compte des combats pour les libertés et la législation qui les garantit.
Le champ historique est bien limité. Il n’est pas nécessaire de remonter à 1789 ou à 1830, mais des références rapides à l’œuvre de la Révolution s’imposent. L’évolution du régime des libertés ne fut pas linéaire : elles ont progressé en 1848, après 1860, puis surtout après 1880, mais elles ont régressé après les insurrections de juin 1848 et de la Commune de Paris.
[image: Illustration]Comment formuler la problématique ? Ces libertés sont-elles « bourgeoises », en dépit de l’octroi du droit de grève en 1864, du droit syndical en 1884 et du droit d’association en 1901 ? Ne serait-ce pas réduire le sujet à un schéma simpliste ? Les libertés ont été conquises par des bourgeois libéraux et des hommes du peuple, en dépit de leurs divergences d’intérêt. Les conservateurs ont admis certaines libertés à condition que l’ordre social ne soit pas remis en cause. Un tel sujet ne peut être maîtrisé que si l’on part de l’idée que la conquête des libertés politiques par les républicains entre 1848 et 1880 permit l’extension des libertés publiques, économiques, sociales et civiles sous la IIIe République, même si les progrès des libertés personnelles, de mœurs, et surtout les libertés spécifiques, celles des ouvriers et des femmes, continuaient à se heurter aux résistances d’une société bourgeoise et bien pensante quoique laïque.


Une page de recherche d’idées doit aboutir à la formulation de la problématique, à la rédaction de la question centrale et des questions secondaires.

Il faut avoir la sagesse de mettre un terme à cette recherche quand on a découvert l’essentiel, même si bien des choses restent à dire. C’est affaire de maîtrise de soi. Il ne faut pas croire que la phase de création est alors entièrement finie et que la suite ne sera que mise en ordre des matériaux réunis. On n’en est qu’à la conception des orientations qui permettront de structurer les grandes lignes du devoir et de ce que l’on compte y mettre en évidence. Il s’agit cependant de dégager quelques grandes idées et les ramasser en une question synthétique. C’est maintenant qu’il faut exploiter ce rassemblement de matériaux et d’idées qui n’est pas plus un devoir qu’un tas de briques n’est une maison. C’est dans la perspective de la construction du plan qu’il faut maintenant raisonner.
Ne consacrez pas plus de 20 à 30 minutes à rechercher des idées. L’ensemble de la page de recherche d’idées ne doit pas dépasser une page.
Récapitulons. Pendant une phase préparatoire de 20 à 30 minutes au maximum pour des devoirs de trois ou cinq heures, vous devez :
1) déterminer le sens de chaque terme du sujet et son sens global ;
2) délimiter son champ chronologique et géographique ;
3) définir clairement votre problématique en vous appuyant sur vos connaissances ;
4) formuler la question centrale et les deux, trois, quatre grandes orientations d’analyse qui vous viennent à l’esprit.
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